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Recours forme par veuve ... 
contre I’administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 

- Appel - 

(jugement entrepris du 29 septembre 2003, n° 16029 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 7 novembre 2003 par 
Maitre Marc Modert, avocat a la Cour, au nom de veuve sans etat, demeurant a L- 
contre un jugement rendu en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial 
communal par le tribunal administratif a la date du 29 septembre 2003, a la requete de 
l’actuelle appelante contre une decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes. 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour le 8 decembre 2003 par le delegue 
du Gouvernement Gilles Roth. 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour le 7 janvier 2004 par Maitre Marc 
Modert, au nom de l’actuelle appelante. 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris. 

Oui le premier conseiller en son rapport et Maitre Yasmina Maadi, en remplacement de 
Maitre Marc Modert, en ses observations orales. 


Par requete inscrite sous le numero 16029 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif en date du 20 fevrier 2003, Maitre Marc Modert, avocat a la Cour, au nom 
de ..., veuve ..., sans etat, demeurant a L-..., a demande la reformation, sinon l’annulation 
de la decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 21 novembre 
2002 declarant irrecevable la reclamation introduite par feu son mari relativement aux 
impositions des annees 1992 et 1993. 
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Par jugement rendu contradictoirement en date du 29 septembre 2003, le tribunal 
administratif a declare le recours en reformation recevable, au fond l’a dit non justifie et 
en a deboute la requerante. 

Par requete deposee au greffe de la Cour administrative le 7 novembre 2003, Maitre Marc 
Modert, au nom de ..., veuve ..., a releve appel du predit jugement. 

L’appelante reproche a la decision entreprise d’ avoir estime le recours en reformation 
dirige contre la decision du directeur des Contributions non fonde, alors que l’ecrit du 13 
fevrier 1995 d’... constitue une reclamation au sens du paragraphe 249(2) AO, que 
P administration fiscale aurait du aviser le contribuable ... d’une maniere comprehensible 
si jamais sa demarche n’etait pas conforme au paragraphe 249(2) AO et P administration 
fiscale serait forclose d’invoquer un moyen de forme et d’inobservation du delai 
introductif. 

Dans un memoire en reponse depose au greffe de la Cour le 8 decembre 2003, le delegue 
du Gouvernement Gilles Roth se rapporte a prudence de Justice quant a la recevabilite de 
l’appel en la forme et au fond demande la confirmation du jugement entrepris en 
reprenant son argumentation developpee en premiere instance. 

Maitre Marc Modert a replique en date du 7 janvier 2004 pour prendre position par 
rapport au memoire en reponse du delegue du Gouvernement. 

L’acte d’ appel est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Meme si le legislateur a reduit au strict necessaire les exigences de forme en matiere de 
recours fiscal, afin d’ouvrir aux contribuables aussi largement que possible les voies de 
revision de leur imposition, seules les demandes exprimant d’une maniere claire et 
precise la volonte du contribuable sont a qualifier de reclamation au sens du paragraphe 
249 (2) AO. 

..., dans son ecrit du 13 fevrier 1995, n’expose pas ses revendications par rapport aux 
bulletins d’imposition lui notifies, mais demande a la direction de 1’ administration des 
Contributions de lui accorder un delai d’un mois pour rectifier ses declarations d’impot 
pour 1992 et 1993. Ce courrier n’est done point a qualifier de reclamation au sens du 
paragraphe 249 (2) AO, mais de requete au sens du paragraphe 94 AO, et c’est partant a 
juste titre que le directeur de 1’ administration des Contributions a pu qualifier le predit 
courrier de l’appelant de requete et lui a fourni, dans sa reponse du 28 fevrier 1995, toute 
information utile pour lui permettre de suivre la voie mise en avant par .... 

II en decoule que le delai de recours contentieux de trois mois a l’encontre des bulletins 
de l’impot sur le revenu et de l’impot commercial communal des annees 1992 et 1993 n’a 
pas ete utilement tenu en echec, et d’ autre part, la reclamation introduite le 24 mai 1995 
par la Fiduciaire ... est irrecevable, car non introduite dans le delai legal de 3 mois. 
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L’appelante n’a pas non plus sollicite de releve de forclusion. 

L’acte d’appel n’etant pas fonde, le jugement entrepris est a confirmer dans toute sa 
teneur. 

La procedure etant ecrite, 1’ arret est rendu a l’egard de toutes les parties en cause malgre 
1’ absence du representant etatique a 1’ audience publique fixee peremptoirement pour les 
plaidoiries. 


Par ces motifs, 


la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties en cause, 
regoit l’acte d’appel du 7 novembre 2003, 
le dit non fonde et en deboute, 

partant confirme le jugement entrepris du 29 septembre 2003 dans toute sa 

teneur, 


condamne l’appelante aux frais et depens de l’instance. 

Ainsi juge par 

Marion Lanners, presidente 

Christiane Diederich-Toumay, premier conseiller, rapporteur 
Marc Feyereisen, conseiller, 

et lu par la presidente Marion Lanners en 1’ audience publique a Luxembourg au local 
ordinaire des audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en 
chef de la Cour. 


le greffier en chef 


la presidente 
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